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Date : 5 juin 2026 
 
Destinataire : Membres du Conseil d’administration 
  Société de développement économique du Saint-Laurent 
 
Expéditeurs : M. Mathieu St-Pierre 
  Président-directeur général 
  Société de développement économique du Saint-Laurent (Sodes) 
 
Objet : Analyse et recommandations entourant la proposition du Centre d’expertise en 
logistique portuaire à la Sodes 
 

 
1. Mise en contexte 

 
Le Centre d’expertise en logistique portuaire (CXLP) a manifesté son intention de mettre fin à ses 
activités actuelles.  
 
Cette décision découle principalement des difficultés rencontrées par le CXLP à maintenir un 
modèle viable de recherche appliquée, notamment en raison : 

• De l’absence de financement structurant; 
• Des limites de capacité d’exécution; 
• Des attentes élevées des membres; 
• Et d’une difficulté à démontrer une valeur proportionnelle aux ressources investies. 

 
Dans ce contexte, la question soumise à la Sodes n’est pas celle d’une reprise ou d’un 
hébergement du CXLP, mais plutôt de préserver certains acquis du réseau développé au fil des 
années, notamment : 

• Les liens entre les acteurs du milieu portuaire, logistique et académique; 
• Les mécanismes d’échange d’information; 
• Et les espaces de réflexion collective sur les enjeux de logistique portuaire. 

 
La présente analyse vise donc à évaluer l’intérêt pour la Sodes de mettre en place, après la 
cessation des activités du CXLP, une nouvelle communauté de pratique distincte et indépendante 
de l’organisation actuelle. 
 

2. Gains potentiels pour la Sodes 
 

a. Renforcement du rôle de fédérateur sectoriel 
 
Le projet est cohérent avec la mission de la Sodes de rassembler les acteurs du secteur maritime 
québécois. Il pourrait renforcer son rôle de plateforme de concertation et accroître son influence 
sur les enjeux logistiques et numériques. 
 

b. Consolidation des dynamiques collaboratives 
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Le CXLP a réussi à créer des liens entre plusieurs acteurs du milieu portuaire, logistique et 
académique. La Sodes pourrait bénéficier de cette dynamique et soutenir davantage le partage 
d’expertise et la collaboration sectorielle. 
 

c. Complémentarité avec les initiatives de données 
 
La proposition s’inscrit également dans la continuité des initiatives de la Sodes en matière 
d’échange et de partage de données entre acteurs maritimes, notamment autour de la 
gouvernance collaborative et de l’intelligence collective. 
 

3. Principaux risques pour la Sodes 
 

a. Risque de transfert des difficultés du CXLP 
 
Même si le projet est présenté comme une communauté légère, la Sodes pourrait 
progressivement hériter : 

• Des attentes non satisfaites des membres;  
• Des besoins d’animation;  
• Et d’une pression croissante pour livrer des résultats.  

 
b. Risque de dérive de mission 

 
La Sodes n’a pas vocation à devenir : 

• Un centre de recherche;  
• Une structure technique spécialisée;  
• Une organisation de coordination opérationnelle.  

 
Sans encadrement clair, ce projet pourrait entraîner une surcharge organisationnelle et diluer le 
rôle stratégique de la Sodes. 
 

c. Risque de précédent 
 
L’accueil du CXLP pourrait inciter d’autres groupes sectoriels à rechercher un hébergement 
similaire au sein de la Sodes, ce qui pourrait, à terme, complexifier la gouvernance et multiplier 
les demandes de soutien. 
 

d. Risque de positionnement 
 
La dissolution du CXLP peut être perçue comme l’échec d’un modèle organisationnel. La Sodes 
doit éviter d’être perçue comme reprenant la responsabilité de cette structure ou de ses enjeux 
passés. 
 

4. Conditions essentielles à considérer 
 
Afin d’éviter toute ambiguïté quant au rôle de la Sodes, les conditions suivantes apparaissent 
essentielles. 
 

a. Confirmer la fin complète des activités du CXLP 
 
La création éventuelle d’une communauté de pratique ne doit pas être interprétée comme une 
poursuite des activités du CXLP sous une autre forme. 
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Le CXLP doit compléter son processus de fermeture selon ses propres mécanismes de 
gouvernance et assumer l’ensemble de ses responsabilités organisationnelles. 
 

b. Créer une nouvelle communauté de pratique sous l’égide de la Sodes 
 
La communauté de pratique devrait être constituée comme une nouvelle initiative sectorielle 
répondant aux besoins actuels de l’écosystème maritime et logistique. 
 
Elle pourrait s’inspirer des acquis relationnels développés par le CXLP sans pour autant en 
reprendre la structure, la mission ou les engagements. 
 

c. Maintenir un rôle de facilitateur 
 
La Sodes ne devrait pas agir comme centre d’expertise, centre de recherche ou gestionnaire de 
projets. 
 
Son rôle devrait se limiter à : 

• Faciliter les échanges; 
• Soutenir la concertation; 
• Favoriser le partage d’information; 
• Et contribuer à la mobilisation des acteurs. 

 
d. Encadrer clairement les ressources engagées 

 
Les ressources consacrées à cette communauté de pratique devraient demeurer limitées et 
proportionnelles à la valeur créée pour les membres. 
 
Les attentes envers la Sodes devraient être clairement définies afin d’éviter tout transfert implicite 
des responsabilités autrefois assumées par le CXLP. 
 

5. Recommandation  
 
L’analyse permet de conclure que la valeur stratégique pour la Sodes ne réside pas dans la reprise 
ou l’hébergement du CXLP, mais plutôt dans la préservation des mécanismes de collaboration et 
de partage qui ont été développés au sein de l’écosystème. 
 
Considérant les difficultés structurelles ayant mené à la décision de mettre fin aux activités du 
CXLP, il apparaît souhaitable que cette organisation complète son processus de fermeture de 
façon autonome et sans transfert de responsabilités vers la Sodes. 
 
Toutefois, la disparition du CXLP ne doit pas nécessairement entraîner la perte des liens et des 
espaces d’échange qui se sont développés au fil des années. La Sodes est bien positionnée pour 
offrir un cadre de concertation permettant de maintenir le dialogue entre les acteurs concernés, 
en cohérence avec sa mission de rassemblement et de mobilisation du secteur maritime 
québécois. 
 
En conséquence, il est recommandé que la Sodes : 

• Ne reprenne pas les activités du CXLP; 
• Ne se substitue pas à sa mission ou à sa gouvernance; 
• Permettre au CXLP de compléter son processus de fermeture; 
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• Puis évalue la mise en place d’une nouvelle communauté de pratique sectorielle sous son 
propre cadre de gouvernance. 

 
Cette communauté de pratique devrait constituer une nouvelle initiative de la Sodes, 
indépendante du CXLP, orientée vers le partage d'expertise, l'intelligence collective et la 
concertation entre les acteurs de la chaîne logistique maritime. 
 
Afin d’assurer une gestion cohérente de ce type d’initiative, il est recommandé que la Sodes se 
dote d’une politique-cadre sur les communautés de pratique, d’un guide de gouvernance léger 
ainsi que d’un protocole standard de fonctionnement. 
 
Cette approche permettrait de préserver les bénéfices de la collaboration sectorielle tout en évitant 
les risques associés à la reprise d’une organisation existante. 
 


